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Exposé des motifs 

Les présents amendements gouvernementaux visent à modifier le projet de loi n° 8720 portant mise 

en œuvre du règlement (UE) 2024/1787 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 

concernant la réduction des émissions de méthane dans le secteur de l’énergie et modifiant le 

règlement (UE) 2019/942. 

Ce projet de loi vise à mettre en œuvre le règlement (UE) 2024/1787 précité, dont l’objectif est de 

réduire les émissions de méthane dans le secteur de l’énergie (pétrole, gaz naturel, charbon) au sein 

de l’Union européenne et pour les produits importés sur le marché de l’Union européenne. Le 

règlement (UE) 2024/1787 s’inscrit dans le cadre du paquet climatique de l’Union européenne visant 

à atteindre les objectifs de réduction des gaz à effet de serre. Il a notamment pour objectif de mesurer, 

surveiller, quantifier, déclarer et vérifier précisément les émissions de méthane dans toute la chaîne 

énergétique (exploration, production, transport, distribution), d’imposer des obligations de détection 

et de réparation des fuites pour réduire les émissions évitables, de restreindre le rejet intentionnel de 

méthane dans l’atmosphère et limiter le torchage, de renforcer la transparence et d’encourager 

l’application de normes équivalentes dans les pays exportateurs qui fournissent des énergies fossiles à 

l’Union européenne. 

Le règlement (UE) 2024/1787 impose pour le reste aux Etats membres de l’Union européenne de 

désigner le ou les autorités compétentes, de prévoir les dispositions nécessaires en termes 

d’inspections et de déterminer un régime des sanctions applicables aux violations du règlement. Les 

sanctions ainsi prévues doivent être effectives, proportionnées et dissuasives, et comporter des 

amendes administratives et des astreintes. 

Le projet de loi n° 8720 vise à mettre en œuvre ces exigences. 

Les présents amendements gouvernementaux se proposent de faire suite à l’avis du Conseil d’État du 

30 juin 2026. 

Les amendements sont au nombre de quatre et suivent les recommandations de l’avis du Conseil 

d’État. 

Le premier amendement vise, d’une part, à assurer une mise en œuvre complète de l’article 33, 

paragraphe 2, du règlement (UE) 2024/1787, en reprenant expressément la réserve qu’il prévoit. Il est 

ainsi précisé que la mesure administrative visée au point 2° de l’article 3, paragraphe 1er (suspension 

ou fermeture de l’exploitation), ne peut être appliquée que pour autant qu’elle ne compromette pas 

la sécurité de l’approvisionnement énergétique. 

D’autre part, il retire la confiscation du produit des infractions de la catégorie des mesures 

administratives, au regard de son caractère répressif. Cette mesure est dès lors intégrée à l’article 

relatif aux sanctions administratives, intégration qui fait l’objet du troisième amendement. 

Le deuxième amendement vise la mise en œuvre complète de l’article 33, paragraphe 1er, lettre b), du 

règlement (UE) 2024/1787, en élargissant le champ des comportements susceptibles de donner lieu à 
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l’imposition d’une astreinte. L’article 4, paragraphe 3, couvre dès lors l’ensemble des situations visées 

à l’article 33, paragraphe 1er, lettre b), du règlement (UE) 2024/1787. 

Le quatrième amendement vise à adapter le projet de loi pour donner suite aux amendements 1er et 

3. Dans la mesure où la confiscation du produit des infractions a été retirée du champ des mesures 

administratives au motif qu’elle constitue une sanction administrative, et afin d’éviter un cumul de 

sanctions pour les mêmes faits, elle a également été exclue du champ des sanctions pénales. 
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Amendements gouvernementaux 

Projet de loi portant exécution mise en œuvre du règlement (UE) 2024/1787 du Parlement européen et 

du Conseil du 13 juin 2024 concernant la réduction des émissions de méthane dans le secteur de 

l’énergie et modifiant le règlement (UE) 2019/942 

 

Texte et commentaire des amendements gouvernementaux : 

Amendement 1er portant modification de l’article 3, paragraphe 1er  

Libellé proposé : 

(1) En cas de non-respect des dispositions des articles 8, 12 à 17, 20, 22, 23, 25 à 29 du règlement (UE) 

2024/1787 précité, le ministre ayant l'Environnement dans ses attributions, ci-après « ministre », peut : 

1° impartir à un exploitant, à une entreprise, à un exploitant de mine ou à un importateur, un délai 

dans lequel ce dernier doit se conformer à ces dispositions, délai qui ne peut être supérieur à deux 

ans ; 

2° sous condition de ne pas compromettre la sécurité de l’approvisionnement énergétique, faire 

suspendre en tout ou en partie l’exploitation de l’actif ou de la mine par mesure provisoire ou faire 

fermer l’actif ou la mine en tout ou en partie et faire apposer des scellés ; 

3° ordonner la confiscation du montant des profits obtenus du fait de ces infractions ou des 

pertes que ces infractions ont permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés ; 

4 3° délivrer un avertissement ou une communication au public. 

Commentaire de l’amendement : 

L’amendement sous rubrique tient, d’une part, compte de l’opposition formelle formulée par le Conseil 

d’État pour mise en œuvre non-conforme de l’article 33 du règlement (UE) 2024/1787. Dans son avis, le 

Conseil d’État relève que le point 2° de l’article 3, paragraphe 1er, ne reprend pas expressément la réserve 

visée à l’article 33, paragraphe 2, du règlement (UE) 2024/1787, « selon laquelle les mesures 

administratives ne doivent pas compromettre la sécurité de l’approvisionnement énergétique » et exige 

que cette condition figure explicitement dans le dispositif national de mise en œuvre. 

Conformément à cet avis, le point 2° de l’article 3, paragraphe 1er, est modifié afin de préciser que la 

mesure administrative qui y est prévue ne peut être appliquée que dans la mesure où elle ne compromet 

pas la sécurité de l’approvisionnement énergétique.  

D’autre part, l’amendement tient également compte de l’opposition formelle du Conseil d’État relative à la 

confiscation du produit des infractions, initialement prévue au point 3° de l’article 3, paragraphe 1er. Le 

Conseil d’Etat considère que cette mesure « poursuit une finalité répressive, caractéristique d’une 
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sanction, et non d’une mesure de police ou de sûreté, qui serait de nature préventive » et qu’une telle 

disposition ne trouve dès lors pas sa place au sein des « mesures administratives ».  

Afin de se conformer à cette opposition formelle, l’amendement sous-rubrique supprime le point 3° de 

l’article 3, paragraphe 1er. Tel que suggéré par le Conseil d’État, l’amendement 3 vise à ajouter ce dispositif 

à la liste des sanctions administratives figurant à l’article 4.  

Amendement 2 portant modification de l’article 4, paragraphe 3 

Libellé proposé : 

(3) En cas de non-respect du délai de mise en conformité visé à l’article 3, paragraphe 1er, point 1erpoint 

1°, le ministre peut infliger une astreinte administrative d’un montant de 75 euros à 10 000 euros. 

L’astreinte est due par jour de retard à compter du jour fixé dans la décision. Elle cesse de courir au jour 

où la mesure administrative est respectée, conformément à l’article 3, paragraphe 3. 

Le ministre peut infliger une astreinte administrative d’un montant de 75 euros à 10 000 euros, en cas 

de : 

1° violation d’une des dispositions visées aux paragraphes 1er et 2 ; 

2° non-respect du délai de mise en conformité visé à l’article 3, paragraphe 1er, point 1° ; 

3° non-respect des mesures visées à l’article 3, paragraphe 1er, point 2° ; 

4° refus de fournir les informations exigées suivant le règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

5° refus de se soumettre aux inspections visées à l’article 6 du règlement (UE) 2024/1787 précité. 

L’astreinte est due par jour de retard à compter du jour fixé dans la décision. 

Dès qu’il a été constaté qu’il a été mis fin aux comportements visés à l’alinéa 1er, l’astreinte cesse de 

courir.  

Commentaire de l’amendement : 

L’amendement sous rubrique tient compte de l’opposition formelle formulée par le Conseil d’Etat pour 

mise en œuvre non-conforme de l’article 33, paragraphe 1er, lettre b), du règlement (UE) 2024/1787. Dans 

son avis, il demande que la disposition relative aux astreintes soit complétée « afin que l’astreinte puisse 

également être infligée pour contraindre les personnes concernées à mettre fin à une infraction, à se 

conformer à une décision ordonnant des mesures correctives, à fournir des informations ou à se soumettre 

à une inspection ». 

Afin de donner suite aux remarques du Conseil d’Etat, l’amendement élargit le champ des comportements 

susceptibles de donner lieu à l’imposition d’une astreinte. L’article 4, paragraphe 3, couvre dès lors 

l’ensemble des situations visées à l’article 33, paragraphe 1er, lettre b), du règlement (UE) 2024/1787. 
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Amendement 3 portant ajout de l’article 4, paragraphe 6 

Libellé proposé : 

(6) En cas de non-respect des dispositions des articles 8, 12 à 17, 20, 22, 23, 25 à 29 du règlement (UE) 

2024/1787 précité, le ministre peut ordonner la confiscation du montant des profits obtenus du fait de 

ces infractions ou des pertes que ces infractions ont permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés. 

Commentaire de l’amendement : 

Comme annoncé à l’amendement 1er et afin de se conformer à l’avis du Conseil d’État, l’amendement sous 

rubrique insère un nouveau paragraphe à l’article 4 pour y intégrer la confiscation du produit des 

infractions parmi les sanctions administratives. Cette modification tient compte de la qualification de cette 

mesure comme sanction à caractère répressif retenue par le Conseil d’État. 

Amendement 4 portant modification de l’article 5 

Libellé proposé : 

Est puni d’un emprisonnement d’un à trois ans et d’une amende de 251 euros à 500 000 euros, ou d’une 

de ces peines ou de l’une de ces peines seulement, quiconque entrave ou ne respecte pas les mesures 

administratives dont il est question à l’article 3, paragraphe 1er, points 2 à 3 point 2°.  

Commentaire de l’amendement 

En réponse aux observations du Conseil d’Etat, la confiscation du produit des infractions, initialement 

prévue au point 3° de l’article 3, paragraphe 1er, a été retirée du champ des mesures administratives, dès 

lors qu’elle constitue une sanction administrative (amendements 1er et 3). Partant, la sanction pénale est 

limitée au seul non-respect des mesures administratives visées à l’article 3, paragraphe 1er, point 2°. 
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Texte coordonné 

Projet de loi portant exécution mise en œuvre du règlement (UE) 2024/1787 du Parlement 

européen et du Conseil du 13 juin 2024 concernant la réduction des émissions de méthane dans le 

secteur de l’énergie et modifiant le règlement (UE) 2019/942 

Le présent texte coordonné reprend les amendements gouvernementaux (indiqués en caractères gras 

et soulignés) ainsi que les propositions de texte formulées par le Conseil d’Etat dans son avis du 30 

juin 2026. 

 

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu le règlement (UE) 2024/1787 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 concernant la 

réduction des émissions de méthane dans le secteur de l’énergie et modifiant le règlement (UE) 

2019/942 ; 

Le Conseil d’État entendu ; 

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;  

Vu la décision de la Chambre des Députés du […] et celle du Conseil d’État du […] portant qu’il n’y a 

pas lieu à second vote ;  

Avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1er. Compétences 

Aux fins de Pour l’application de la présente loi et du règlement (UE) 2024/1787 précité du Parlement 

européen et du Conseil du 13 juin 2024 concernant la réduction des émissions de méthane dans le 

secteur de l’énergie et modifiant le règlement (UE) 2019/942, ci-après le « règlement (UE) 

2024/1787 », l'autorité compétente est l'Administration de l'environnement, ci-après « 

l’administration ». 

Art. 2. Inspections et contrôles 

(1) Les inspections visées à l’article 6 du règlement (UE) 2024/1787 précité sont effectuées par le 

directeur, les directeurs adjoints, et les employés et fonctionnaires des groupes de traitement A1, A2 

et B1 de l’administration. Ces personnes peuvent être assistées lors des inspections par d’autres 

acteurs, conformément à l’article 6, paragraphe 7, du règlement (UE) 2024/1787 précité. 

(2) Les violations des dispositions de la présente loi et du règlement (UE) 2024/1787 précité sont 

recherchées par le directeur, les directeurs adjoints, et les employés et fonctionnaires des groupes de 

traitement A1, A2 et B1 de l’administration. 

(3) Les personnes visées aux paragraphes 1 et 2 ont accès aux locaux, installations, sites et moyens de 

transport soumis à la présente loi et au règlement (UE) 2024/1787. 
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Art. 3. Mesures administratives 

(1) En cas de non-respect des dispositions des articles 8, 12 à 17, 20, 22, 23, 25 à 29 du règlement (UE) 

2024/1787 précité, le ministre ayant l'Environnement dans ses attributions, ci-après « ministre », peut 

: 

1° impartir à un exploitant, à une entreprise, à un exploitant de mine ou à un importateur, un délai 

dans lequel ce dernier doit se conformer à ces dispositions, délai qui ne peut être supérieur à deux ans 

; 

2° sous condition de ne pas compromettre la sécurité de l’approvisionnement énergétique, faire 

suspendre en tout ou en partie l’exploitation de l’actif ou de la mine par mesure provisoire ou faire 

fermer l’actif ou la mine en tout ou en partie et faire apposer des scellés ; 

3° ordonner la confiscation du montant des profits obtenus du fait de ces infractions ou des pertes 

que ces infractions ont permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés ; 

4 3° délivrer un avertissement ou une communication au public. 

(2) Tout intéressé peut demander l'application des mesures visées au paragraphe 1er. 

(3) Les mesures énumérées au paragraphe 1er sont levées lorsque l'exploitant, l’entreprise, l’exploitant 

de mine ou l'importateur, se sera conformé. Dès qu’il a été constaté qu’il a été mis fin aux non-

conformités ayant fait l’objet des mesures visées au paragraphe 1er, ces dernières sont levées. 

Art. 4. Sanctions administratives 

(1) Le ministre peut infliger une amende administrative de 500 euros à 75 000 euros en cas d’une des 

violations suivantes : 

1° manquement de l’exploitant, de l’entreprise, de l’exploitant de mines ou de l’importateur à 

l’obligation de fournir à l’administration ou aux vérificateurs l’assistance nécessaire pour l’exercice de 

leurs fonctions conformément au règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

2° manquement de l’exploitant ou de l’exploitant de mines à l’obligation de soumettre les rapports sur 

les émissions de méthane requis par l’article 12, l’article 18, paragraphe 3, l’article 20 et l’article 25, 

paragraphe 6, du règlement (UE) 2024/1787 précité, y compris la déclaration de vérification délivrée 

par un vérificateur indépendant conformément à l’article 8, paragraphe 4, du règlement (UE) 

2024/1787 précité ; 

3° manquement de l’exploitant à l’obligation de soumettre un programme LDAR programme de 

détection et de réparation des fuites (LDAR), d'y apporter les modifications nécessaires ou de 

soumettre une version actualisée après modification de ce programme conformément à l’article 14, 

paragraphe 1er, du règlement (UE) 2024/1787 précité, ou de réaliser une enquête LDAR enquête sur la 

détection et la réparation des fuites (LDAR) conformément à l’article 14, paragraphes 2, 5 et 6, du 

règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

4° manquement de l’exploitant à l’obligation de fournir des informations sur les normes, y compris les 

normes internationales, ou les méthodes utilisées dans le cadre du programme LDAR programme de 
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détection et de réparation des fuites (LDAR) conformément à l’article 14, paragraphe 1er, alinéa 3, 

deuxième phrase, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

5° manquement de l’exploitant à l’obligation de soumettre un rapport conformément à l’article 14, 

paragraphe 14, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

6° absence de notification ou de déclaration, par l’exploitant ou l’exploitant de mines, des événements 

d’éventage et des événements de torchage conformément à l’article 16, à l’article 23, paragraphe 1er, 

et à l’article 26, du règlement (UE) 2024/1787 précité selon le cas ; 

7° manquement de l’importateur à l’obligation de fournir les informations requises conformément à 

l’article 27, paragraphe 1er, et à l’annexe IX, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

8° manquement de l’importateur à l’obligation de fournir les informations requises conformément à 

l’article 28, paragraphes 1er et 2, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

9° manquement du producteur ou importateur de l’Union européenne à l’obligation de fournir les 

informations requises conformément à l’article 29, paragraphes 1er et 2, du règlement (UE) 2024/1787 

précité ;. 

(2) Le ministre peut infliger une amende administrative de 5 000 euros à 750 000 euros en cas d’une 

des violations suivantes : 

1° manquement de l’exploitant ou de l’exploitant de mines, à l’obligation de prendre les mesures 

prévues dans les rapports d’inspection visés à l’article 6, paragraphes 5 et 6, du règlement (UE) 

2024/1787 précité ; 

2° manquement de l’exploitant à l’obligation de réparer ou remplacer des composants, de soumettre 

les composants à un contrôle permanent et d’enregistrer les fuites conformément à l’article 14, 

paragraphes 8 à 13, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

3° éventage ou torchage, y compris le torchage systématique, par l’exploitant ou l’exploitant de mines, 

excepté dans les situations prévues à l’article 15, paragraphes 2 et 3, à l’article 22, paragraphes 1er et 

2, et à l’article 26, paragraphe 2, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

4° absence de démonstration, par l’exploitant ou l’exploitant de mines, de la nécessité d’avoir recours 

à l’éventage plutôt qu’au torchage et de la nécessité d’avoir recours au torchage plutôt qu’à la 

réinjection du méthane, à son utilisation sur place, à son stockage en vue d’une utilisation ultérieure 

ou à son acheminement vers un marché, dans le cas de l’exploitant, ou plutôt qu’à l’utilisation ou à 

l’atténuation, dans le cas de l’exploitant de mines, conformément à l’article 15, paragraphes 4 et 6, à 

l’article 22, paragraphes 1er et 2, et à l’article 26, paragraphe 2, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

5° manquement de l’exploitant à l’obligation de remplacer ou d’utiliser des équipements d’éventage 

conformément à l’article 15, paragraphes 5 et 7, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

6° utilisation de torchères ou de dispositifs de combustion non conformes aux exigences énoncées aux 

articles 17, 22 et 23, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

7° manquement de la partie responsable à l’obligation d’appliquer des mesures d’atténuation 

conformément à l’article 18, paragraphes 6 et 9, du règlement (UE) 2024/1787 précité ; 
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8° non-respect par le producteur ou l’importateur de l’Union européenne des valeurs maximales 

d’intensité de méthane énoncées dans les actes délégués adoptés conformément à l’article 29, 

paragraphe 6, du règlement (UE) 2024/1787 précité. 

(3) En cas de non-respect du délai de mise en conformité visé à l’article 3, paragraphe 1er, point 

1erpoint 1°, le ministre peut infliger une astreinte administrative d’un montant de 75 euros à 10 000 

euros. L’astreinte est due par jour de retard à compter du jour fixé dans la décision. Elle cesse de 

courir au jour où la mesure administrative est respectée, conformément à l’article 3, paragraphe 3. 

Le ministre peut infliger une astreinte administrative d’un montant de 75 euros à 10 000 euros, en 

cas de : 

1° violation d’une des dispositions visées aux paragraphes 1er et 2 ; 

2° non-respect du délai de mise en conformité visé à l’article 3, paragraphe 1er, point 1° ; 

3° non-respect des mesures visées à l’article 3, paragraphe 1er, point 2° ; 

4° refus de fournir les informations exigées suivant le règlement (UE) 2024/1787 précité ; 

5° refus de se soumettre aux inspections visées à l’article 6 du règlement (UE) 2024/1787 précité. 

L’astreinte est due par jour de retard à compter du jour fixé dans la décision. 

Dès qu’il a été constaté qu’il a été mis fin aux comportements visés à l’alinéa 1er, l’astreinte cesse de 

courir.  

(4) Pour fixer le montant de l’amende et de l’astreinte, le ministre prend en compte les critères visés à 

l’article 33, paragraphe 7, du règlement (UE) 2024/1787 précité. 

Dans le cas d’une personne morale, le montant des amendes administratives visées aux paragraphes 

1er à 2 paragraphes 1er et 2 ou de l’astreinte visée au paragraphe 3, n’excède toutefois pas vingt 20 

pour cent du chiffre d’affaires annuel de l’exercice précédant celui au cours duquel lesdites amendes 

sont fixées. Dans le cas d’une personne physique, le montant de ces amendes n’excède pas vingt 20 

pour cent des revenus annuels de l’année civile précédant celle au cours de laquelle lesdites amendes 

sont fixées. 

(5) Les amendes et astreintes sont payables dans les trente jours de la notification de la décision écrite 

les fixant. 

Les amendes et les astreintes sont perçues par l’Administration de l’enregistrement, des domaines et 

de la TVA. Le recouvrement se fait comme en matière de droits d’enregistrement. 

(6) En cas de non-respect des dispositions des articles 8, 12 à 17, 20, 22, 23, 25 à 29 du règlement 

(UE) 2024/1787 précité, le ministre peut ordonner la confiscation du montant des profits obtenus 

du fait de ces infractions ou des pertes que ces infractions ont permis d’éviter, s’ils peuvent être 

déterminés. 

Art. 5. Sanctions pénales 
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Est puni d’un emprisonnement d’un à trois ans et d’une amende de 251 euros à 500 000 euros, ou 

d’une de ces peines ou de l’une de ces peines seulement, quiconque entrave ou ne respecte pas les 

mesures administratives dont il est question à l’article 3, paragraphe 1er, points 2 à 3 point 2°.  

Art. 6. Recours 

Contre les décisions prises en vertu du règlement (UE) 2024/1787 précité et de la présente loi, un 

recours en réformation est ouvert devant le tTribunal administratif. Ce recours doit être est intenté 

sous peine de déchéance dans un délai de quarante jours à compter de la notification de la décision. 
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Fiche financière 

 

Le présent projet n’a pas d’impact sur le budget de l’Etat.  
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